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Quand les économistes
crient au loup

Au
lieu de discourir depuis des

siècles sur l'origine de l'inégalité
entre les êtres humains, on
ferait tout aussi bien de s'interroger

sur les raisons de la discrimination
dont sont victimes les élus sensibles

- de gré ou de force - aux contraintes
de la logique et aux contingences de la

vie par rapport aux donneurs de
conseils qui s'en croient impunément
libérés à tout jamais. Les premiers
payent cher l'exercice même
exceptionnel de leur droit à Terreur, tandis
que les seconds, intellectuels abusant
de cette noble étiquette, s'en tirent
aisément en proclamant avec une feinte
humilité que seuls les imbéciles ne
changent pas d'avis. Pacile.

Pacile de se réhabiliter soi-même à

bon compte, après avoir conspué ceux
dont le seul tort était d'avoir raison à

l'avance. Ainsi, le professeur Jean-
Christian Lambelet se refait présentement

une virginité politique en
réclamant à grand fracas un programme
analogue, mais en plus complet, à

celui que lui-même
et ses confrères
décriaient encore voici
à peine un an, sans
doute parce qu'il
émanait alors de la
gauche, globalement
ignare en économie
comme on sait.

Quand les socialistes

préconisaient
une relance économique

par l'encouragement

à l'investissement collectif et à

la consommation individuelle, quand
ils proposaient un bonus à l'investissement

en faveur de la Suisse latine, ils
ont eu droit aux rappels les plus
humiliants: ils oubliaient tant le saint principe

de la liberté du commerce et de
l'industrie que l'évidente supériorité
de l'économie privée, sachant agir
tout en souplesse, sur l'incurable lourdeur

de l'Etat.
Aujourd'hui, alors que la crise s'installe

comme le redoutait la gauche et
comme lui-même se refusait à le
prévoir, le professeur Lambelet reçoit une
approbation aussi bruyante qu'inattendue

à la fois des instances conjoncturelles,

des pontes du distingué
Vorort et des néolibéraux de la Haute
Ecole de Saint-Gall. Et pour quoi, ce
concert de louanges et ce soulagement

Facile de se réhabiliter
soi-même à bon

compte, après avoir

conspué ceux dont le

seul tort était d'avoir
raison à l'avance

général? Pour un vaste programme qui
ratisse large, suscitant l'intérêt tant
chez Serge Gaillard, économiste à

TUSS, que chez le promoteur le plus
lancé (et libre de ses mouvements,
lui).

Certes la consultation à propos du-
Memorandum du professeur Lamhe-
let, qui Ta écrit en anglais pour se faire
également comprendre des deux côtés
de la Sarine, va émousser certaines
propositions, dont la réduction
temporaire d'au moins 10% des impôts
cantonaux et fédéral sur le revenu. En
revanche, les autres éléments principaux

du programme subsisteront: le
moratoire sur les programmes
d'économies des collectivités, invitées à

investir de suite dans tous les projets
mûrs (le prolongement du métro
lausannois, pas encore les NLFA); un nouvel

assouplissement de la politique
monétaire de la Banque nationale au
prix d'une inflation de 2 à 3% jugée
tout à fait supportable; et un encouragement

accru aux réformes structu¬
relles, de l'ouverture
des marchés publics
à la «modernisation»

des systèmes
d'enseignement en
passant par l'abolition

des cartels
(mais non des
organisations dites
analogues).

Ce faisant, le professeur

Lambelet prend
en partie le contre-

pied de ses amis économistes, théoriciens

de l'offre, épris de concurrence
et de déréglementation. Il rejoint ceux
qui, situés moins à droite, préconisent
la reprise par la demande, celle des

investissements publics et de la consommation

privée.
Certes, M. Lambelet ne va pas

jusqu'à préconiser expressément le maintien

du pouvoir d'achat des salariés.
Mais il doit savoir que c'est pourtant
une absolue nécessité, lui qui diagnostique

avec justesse la véritable cause et
le principal effet de la crise économique:

le manque de confiance envers
les autorités, les entreprises, les
institutions. Reste à savoir si et combien de

temps les donneurs de leçons de
rattrapage échapperont à une déconsidération

générale à laquelle ils n'auront
que trop efficacement contribué. YJ
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